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PREFACE

Le Système de consultations

La deuxième Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (ONUDl), qui s'est teme à Lima (Pérou) en mars 1975* a 
recommandé que 1'ONUDl étende son action à la mise en place d'un système de 
consultations permanentes! entre pays développés et pays en développement! afin 
d'augmenter, grâce à une coopération internationale accrue, la part de la production 
industrielle mondiale des pays en développement-^

L'Assemblée généralet à sa septième session extraordinaire terne en 
septembre 1975* a* par sa résolution 33^2 (S-VIl), décidé que le Système de consul­
tations prévu dans le Plan d'action de Lima devrait Stre établi aux niveaux mondialf 
régionalt interrégional et sectoriel-^et que l'ONUDl devrait servir de forum pour 
la négociation d'accords dans le domaine de l'industrie entre pays développés et 
pays en développement et entre pays en développement eur-aSoes, à la demande des 
pays intéressés.

Le Système de consultations a été mis en place sous les auspices du Conseil 
du*développement industriel. A sa quatorzième se8siont le Conseil a décidé "e 
donner an Système de consultations un caractère permanent avec les principales 
caractéristiques décrites lors de ladite session ainsi que dans ses décisions 
antérieures :

a) Le Système de consultations sera un instrument grâce auquel l'Organisation 
des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDl) servira de 
tribune pour les contacts et les consultations organisés entre pays 
développés et pays en développement en vue de promouvoir 1 'industria—

b) Les consultations permettraient aussi des négociations entre lea parties 
intéressées qui le demanderaient, en même temps que des consultations 
ou après cellee^i^

\J  Rapport de la deuxième Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (lD/CONF.3/31), chapitre IV, '’Déclaration et Plan 
d'action de Lima concernant le développement et la coopération industriels", 
paragraphe 6 6.

2/ Documents officiels de l'Assamblée générale, septième session extraordinaire. 
Supplément No 1. paragraphe 3.

Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-cinquième session. 
Supplément N6 16. paragraphe 151 a).

±J Ibid.» paragraphe 151 b).



c) Les participants de chaque pays membre seraient des représentants des 
gouvernements ainsi que des représentants de l’industrie* des trâvalllâuTSf * 
des groupes de consommateur s, etc., selon que chaque gouvernement le 
jugera approprié^

d) Les rapports fináis des réunions devraient inclure les conclusions et 
recommandations auxquelles les participants sont parvenus par consensus.
Ils devraient aussi comprendre d'antres opinions importantes exprimées 
pendant la discussion^

Consultations sur l'industrie du bois et des produits en bois

Le Conseil du développement industrielf à sa quinzième session tenue en 
mai 1961 , a décidé d'inclure la première Consultation sur l'industrie du bois et 
des produits en bois an prograsme des réunions de consultation pour l'exercice 
1982-1983. Conformément au programme de travail établi en vue de la préparation de la 
première Consultation ainsi que de l'accord signé entre l'OKJDI et le Gouvernement 
finlandais, la première Consultation sur l'industrie du bois et des produits en 
bois se tiendra du 19 an 23 septembre 19 8 3 à Helsinki (Finlande).

Afin de déterminer les questions prioritaires à soumettre à la considération 
de la première Consultation, le Secrétariat de l'GHUDI organisera une réunion 
préparatoire mondiale en janvier 1983*

Avant la tenue de cette réunion préparatoire mondiale, des activités préli­
minaires ont été lancées an niveau régional; elles comprennent ;

- La préparation de communications régionales sur l'industrie du bois et 
des produits en bois en Afrique, en Asie et en Amérique latine;

- La tenue de réunions préparatoires régionales pour l'Afrique, l'Asie et 
l'Amérique latine.

C'est ainsi que la Réunion préparatoire régionale pour l'Amérique latine a 
été organisée par le Secrétariat de l'ONUBI du 4 au 8 octobre 1982 à Sao Paulo 
(Brésil). L'Instituto de Pesquisas Tecnológicas do Estado de Sao Paulo collaborant 
avec le Ministère des affaires étrangères et la SUBE? (Secretaria de Coordenaçao 
EconBmica e Técnica Internacional), le Gouvernement fédéra}, du Brésil et la 
Société PROMOCET (Companhia de Promoçao de Pesquisas Ciontifica a Tecnológica 
do Estado de Sao Paulo) étaient les hites de la Réunion. Les objectifs fondamentaux 
de cette réunion étaient :

2/ Ifrid.. paragraphe 152.
6/  Ibid.. trente-deuxième session, Supplément N0 16, paragraphe 163.



Débattre de la situation actuelle de l'industrie du bois et des produits 
en bois dans la région( de ses possibilités d'expansion et de ses exigences 
futures, eu égard au redéploiement ou à la réallocation éventuels des 
capacités industrielles;

Identifier les contraintes tant commîmes que particulières qui entravent 
les progrès de la transformation primaire st secondaire dans les pays 
en développement de la région;

Scaminer et proposer des mesures de coopération et d'action inter­
nationales permettant de surmonter ces contraintes;

Déterminer les questions spécifiques méritant un examen plus approfondit 
qui seraient examinées lors de la Réunion préparatoire mondiale et qui 
pourraient figurer parmi les questions soumises à la première Consultation 
sur l'industrie du bois et des produits en bois.



CONCLUSION rm RSCCMILUDATIONS

1. Les participants à ia réunion se sont mis d'accord sur les conclusions 
et les recommandations salivantes :

i) MATI2H2S ÎSSUIZHSS

Conclusions

Les participants sont convenus de la nécessité à'établir une distinction 
entre les forêts naturelles et les plantations. Sn ce qui concerne les 
ressources et les matières premières, on est convenu qu'au niveau régional, 
les principaux obstacles au développement de l'industrie du bois et des 
produits du bois sont les suivants :

a) Manque d'information sur les ressources (superficies, volumes, 
capacité de production, etc.) ainsi que sur les essences peu 
recherchées du point de vue commercial ;

b) Manque d'information sur les divers types de sols et leurs diverses 
propriétés et, dans la plupart des pays, absence de politiques 
aDnrouriées d'utilisation des terres;

c) Insuffisance du reboisement et des nouveaux programmes de plantations 
en vue de remédier à un déboisement de plus en plus important•

Recommandât ions

Les participants sont convenus de la nécessité ;

a) De mettre au point et d'appliquer des méthodes de recensement 
graduelles des ressources forestières et des sols, et de recueillir 
tous autres renseignements permettant de rationaliser l'exploitation 
des ressources;

b) De renforcer 1a recherche sur la gestion des forêts naturelles;

c’' De renforcer et de coordonner au niveau régional les programmes de 
recherche 3ur les essences locales;

i) De trouver des moyens appropriés de renforcer ia création de forêts 
homogènes, à rendement élevé ex à croissance rapide.



7»rn SS wO ivDaj- rt̂jiO transformation primaihe
Conclusions

Il a été convenu qu'il fallait intensifier la coopération en vue 
d'améliorer la transformation primaire et secondaire et que, dans la 
plupart des cas, les principaux obstacles à surmonter étaient les suivants :

a) Utilisation peu efficace des matières premières, effort insuffisant 
de création de sous-produits et faible degré de transformation 
secondaire;

b) Absence des concours nécessaires à une planification industrielle 
efficace;

c) Carences dans les domaines du choix, de l'entretien, de 
l'adaptation et de la mise au point du matériel;

d) Personnel insuffisamment formé;

e) Assistance technique insuffisante de la parc des gouvernements 
et des organisations internationales;

f) Normes et spécifications défectueuses.

Recommandations

Les participants sont convenus de la nécessité de développer les 
activités suivantes :

a) Mise en place d'un réseau de services d'information technique, 
utilisant l'infrastructure existante;

b) Mise au point de produits pouvant permettre d'utiliser les "pertes" 
(déchets), notamment dans la production d'énergie, la fabrication 
de panneaux, etc.;

c) Développement, à l'échelon régional, d'activités de formation dans 
le domaine ie la transformation primaire et secondaire;

d) Intensification des activités de transformation primaire et 
secondaire en vue d'accroître la valeur ajoutée de la production 
et l'emploi locaux;



Promotion de complexes intégrés lorsque la conjoncture économique 
et financière le oermet.

iii) TRAITS PORT

Conclusions

Les participants ont conclu que la difficulté et U  cherté du :ransport 
étaient l’une des principales entraves au développement de ce secteur et 
que, dans ce domaine, ces principaux obstacles étaient les suivant s :

a) Taux de fret élevés pratiqués par les compagnies affiliées aux 
conférences^

b) Absence d'infrastructure : réseaux routiers, ports, voies 
ferrées, etc ;

c) Transport inutile des résidus, de l'eau, etc.

Recommandât ions

a) Renforcement de l'infrastructure dans le domaine des transports;

b) Recherche et mise au point de nouvelles méthodes permettant de 
réduire le coût du transport;

c) Coordination, à l'échelon régional, de la politique à adopter 
à l'égard des conférences.



iv) ECHANGES COMMERCIAUX ET PROBLEMES DE COMMERCIALISATION

Conclusions

a) Le marché des pays importateurs de bois est excessivement protégé 
pour ce qui est des produits manufacturés. Les barrières tarifaires 
ainsi que les obstacles non tarifaires tels que les normes de qualité 
et les prescriptions phytosanitaires, constituent autant d'entrares 
aux échanges internationaux;

b) D'une manière générale, les pays d'Amérique latine n'ayant qu'une 
expérience assez brève de la production et de la commercialisation, 
ils ne peuvent offrir que de faibles volumes de bois transformé et 
le rythme de leurs livraisons n'est pas régulier;

c) Dans les pays d'Amérique latine, le marché intérieur est très restreint 
et le développement"de ce marché se heurte essentiellement au fait
que la promotion du bois est mal assurée et que les consommateurs 
entretiennent des préjugés à.l'égard de ce matériau;

d) On manque d'informations sur la situation et les tendances actuelles 
du marché international, ce qui limite les possibilités d'augmenter 
les ventes tout comme de diversifier les exportations en commercia­
lisant de nouvelles essences et de nouveaux produits ;

e) Les pays de la région ne disposent pas de systèmes de commercialisation 
efficaces qui leur permettraient de promouvoir, de maintenir ou de 
relever les ventes.

Recommandations

a) Les pays exportateurs devraient prendre des mesures en vue d'obtenir 
l'abolition des restrictions actuellement imposées sur le marché 
international du bois et des produits du bois;

b) Les pays de la région devraient redoubler d'efforts en vue d'étendre 
les marchés intérieurs en exploitant des secteurs qui offrent
d 'intéressantes possibilités telles que la construction de maisons 
en bois ;

c) Il a été convenu qu'il importe de se lancer à la conquête de nouveaux 
marchés et d'étendre les marchés existants en assurant la promotion
de nouvelles essences et de nouveaux produits en bois tout en adoptant 
des normes appropriées et des règles de classement communes,



d) Il a été convenu d'appuyer les efforts déployés par la CIÎUCED, avec le 
concours d'autres organisations internationales4 en faveur de la coopé­
ration internationale dans l'industrie du bois;

e) En matière de commercialisation, il a été convenu de redoubler d'efforts 
en vue de moderniser les structures actuelles, tout en appuyant les 
tentatives faites par les producteurs et les exportateurs pour se regroupe

v) FIM2ICIMENT 

Conclusions

H  a été conclu que, dans l'industrie du bois, la plupart des pays ne disposent 
pas de moyens financiers suffisants dans les domaines suivants :

a) Etudes de préfaisabilité et de faisabilité;
b) Programmes de reboisement et d'amélioration génétique;
c) Développement des capacités industrielles et de l'infrastructure;
d) Formation du personnel;
e) Stocks.

RecoTnnmnri ations

Les participants sont convenus de la nécessité de remédier, en coopération 
avec les organisations internationales concernées, aux contraintes financières 
auxquelles se heurte le développement de l'industrie du bois et des produits du 
bois en Amérique latine.

vi) TECHNOLOGIE 

Conclusions

L'insuffisance technologique constitue aussi un frein au développement de 
l'industrie du bois au niveau régional. Les points suivants ont été mis en relief :

a) Absence d'information sur le matériel existant tout comme sur la mise 
au point et le transfert des techniques appropriées;

b) Absence de recherches sur une meilleure utilisation des essences locales 
tout comme sur la mise au point ou l'adaptation d'un matériel et de 
techniques appropriées;

c) Absence d'un système régional efficace dans les domaines des services 
consultatifs, des services d'ingénierie et de I'assistance technique 
à l'industrie;

d) Absence d'un système efficace d'information èt de documentation technique 
et scientifique pouvant appuyer les travaux de recherche-développement 
menés au niveau régional.



i:

Hec nTnrnn.nd.at ions
Les participants sont convenus de la nécessité de s'attacher en priorité 

uux objectifs suivants :

a) Création de services efficaces pour la diffusion de l'information, 
le transfert des techniques et l'assistance ;echnique a l'industrie;

b) Etablissement de programmes de recherche-développement en vue d'assurer 
la pleine utilisation des ressources, ainsi que la mise au point de 
matériels et de techniques appropriés en coopération avec le secteur 
privé;

c) Mesures en faveur de la production locale de matériel et d'accessoires,

d) Mesures en faveur de la mise au point de techniques faisant un usage 
intensif du bois, telles que les techniques d'utilisation du bois 
dans la construction et le logement.

vii ) INFRASTRUCTURE INDUSTRIELLE 

Conclusions

Les participants ont conclu que parmi les principaux facteurs qui entravent 
le développement de ce secteur en Amérique latine, figurent notamment :

a) Le manque de personnel qualifié à tous les niveaux;

b) L'absence de systèmes d'information sur les techniques, les marchés, 
les ressources, etc., ou l'inadéquation des systèmes existants;

c) Conditions de sécurité et d'hygiène dans l'industrie.

Recommandations

Les participants sont convenus de la nécessité d'intervenir dans les domaines 
suivants :

a) Lancement de programmes de formation du personnel;

b) Mise en place d’un système efficace d'information technique en vue de 
favoriser le développement du secteur considéré;

c) Mise sur pied d'une organisation régionale de l'industrie du bois en

'me de renforcer la coopération entre les chefs d'entreprise de ce 
secteur dans la région.



viii) COOPERATION REGIONALE ET SOUS-REGIONALE

Conclusions

Les participants ont reconnu et souligne j_a nécessité de renforcer les 
mécanismes de la coopération régionale et seras—régionale tour favoriser le 
développement du secteur considéré. U s  ont relevé les principales contraintes 
suivantes :

a) Manque d'harmonisation des efforts et des objectifs de recherche dans le 
domaine des ressources et des produits sylvicoxes ainsi crue dans 
celui de la mise au point et de l'adaptation du matériel et des techniques.

h) Manque d'harmonisation des programmes de vulgarisation et d'assistance 
technique destinés à l'industrie.

c) Absence de programmes de coopération régionale dans le domaine de la 
formation du personnel.

d) Absence d'un système régional efficace de contrSle du marché régional 
et international du bois et des produits qui lui font concurrence.

e) Absence d'un système régional d'information et de documentation sur 
les ressources, les produits, le matériel, les techniques, les statis­
tiques, etc.

Recomaiandati ons

Les participants ont conclu que pour renforcer la cooperation régionale e. 
sous-régionale, il faudrait entreprendre les activités suivantes :

a] Création et exploitation d'un système régional d'information et de 
documentation techniques sur les ressources, les produits, les marches, 
le matériel et les techniques, agent essentiel du développement du 
secteur considéré-,

b) Lancement de programmes de formation du personnel et de recherche-développement 
basés sur l'utilisation et la coordination des éléments d'infrastructure
en place au niveau régional;

e ) Lancement de programmes de coopération régionale pour la fourniture de
services de vulgarisation ¿t d'assistance technique à l'industrie du bois;

d) Création d'un système de coopération entre l'industrie, les organismes 
publics et les centres de recherche et de formation pour harmoniser Iss 
efforts faits oour favoriser le développement de l'industrie du bois



XI. ORGANISATION DE LA REUNION

2. La Réunion préparatoire régionale pour l'Amérique latine s'est tenue à 
Sao Paulo (Brésil), dans les locaux de 1'Institute de Pescuisas Tecnclog:.cas 
do Estado de Sao Paulo, du J au 8 octobre 1962.

3. La réunion a groupe 26 personnes dont 12 participants représentant 11 pays
de la région autres que le 3résil, un représentant du Pacte andin, neuf participants 
brésiliens et quatre représentants d'organismes des Nations Unies (la liste des 
participants figure à l'annexe I),

1*. La réunion a été ouverte officiellement par le Secrétait, à l'industrie 
du commerce, à la science et à la technologie de l 'Ecat de Sab Paulo,
M. Osvaldo Palma.

5. M. Amantino Ramos de Preitas a été élu Président et M. Julio Cesar Centeno 
(Venezuela) rapporteur.

6 M. P. Skupch, du Service des.négociations, a fait l'historique et défini 
la portée du Système de consultations de i'QNUDI et en a souligné les aspects 
originaux, à savoir a) : le caractère permanent du Système, b) l ’importance 
attachée au principe du consensus et c) la participation directe des représentants 
de l'industrie.

7. Les participants ont adopté l'ordre du jour suiv-'t :

i) Industrie du bois et des produits en bois dans la région;

ii) Examen des principales questions;

iii) Coopération régionale et sous-régionale;

iv) Examen et adoption du rapport de la réunion.
8. M. Reinaldo Herrerc Ponce, consultant de l'ONUDI, a présenté son projet de 
rapport régional, intitulé : Examen de la situation de l'industrie du bois
et des produits du bois dans certains pays d'Amérique latine.

9. Dans le document établi à l'intention de la réunion et intitulé : Problems
Areas in the Wood and Wood Products Industry in the Latin American Region ("l'industrie 
du bois et des produits en bois en Amérique latine ; situation et problèmes 
principaux") (ID/WG.380/2), ie Secrétariat de l'ONUDI a décrit les principales 
tendances du secteur et les principaux problèmes qui se posent à cet égard 
dans la région. La liste des autres documents présentés à la réunion figure à 
1'annexe II.



10. Les participants ont adopté le rapport de la réunion à la dernière séance, 
le 5 octobre 1982, et M. Roberte Carreirc du SUBIS (Secretaria de Coordenacac 
Económica e Técnica Internacional) a clôturé la réunion.



III. 32SŒE ¡ES DISCUSSIONS

11. Les participants sont convenus d'examiner les problèmes qui se posent dans 
le secteur, en suivant l'ordre qu jour. Ils ont présenté brièvement leurs 
communications (voir la liste des documents) et ont ensuite procédé à l'examen 
des différents points.

¡Matières premières

12. Lef participants ont été unanimes à reconnaître que l'Amérique latine, bien 
que disposant d'importantes ressources forestières, n'avait pas de politique 
forestière bien définie et qu'elle devrait en adopter une. A cet égard, des 
vues ont été échangées sur le degré de dégradation des sols et de déboisement, 
causés par le taux d'abattage actuel. On a fait observer que le déboisement 
était imputable au premier chef au défrichement des terres pour l'agriculture, 
et que la récolte de bois pour l'industrie était une cause moins importante de 
ce phénomène. On estime que l'utilisation du bois d'oeuvre pour l'industrie 
pouvait en fait convaincre les autorités de la nécessité d'adopter des politiques 
de gestion forestière. On a également mentionné que les ressources forestières 
étaient souvent éloignées des zones de consbmmation et que la rentabilité de 
l'exploitation des zones éloignées devrait être prise en considération lors de 
l'évaluation des possibilités d'approvisionnement en bois.

13. On a insisté sur le fait que la forêt tropicale en Amérique latine était 
très hétérogène, beaucoup plus qu'en Asie et en Afrique. C'est pourquoi les 
recensements des ressources forestières étaient la condition sine qua non d'une 
politique cohérente de gestion de ces ressources. Un abattage sélectif excessif 
constituait - a-t-on souligné - un obstacle à l'exploitation rationnelle des 
ressources en question. On a cité l'exemple de forêts qui avaient été décimées 
et où le peuplement restant étai. pratiquement sans valeur. On a également 
remarqué que le niveau actuel des connaissances en matière de gestion des forêts 
tropicales était loin d'être satisfaisant.

14. Des participants se sont accordés à reconnaître que dans les zones tropicales, 
il fallait assurer la promotion commerciale des essences mal acceptées, ce qui 
n'était manifestement pas le sas des forêts homogènes de conifères dans les zones 
tempérées. La nécessité de promouvoir les essences locales mai acceptées a été 
liée à selle de mettre au point et de réaliser des recensements. Compte tenu
des difficultés techniques que présentent les recensements complets, on a 
suggéré d'adopter une méthode progressive.



'5* 3tant donné l'évolution récente du déboisement, les participants sont 
convenus de la nécessité de promouvoir de nouvelles plantations, en vue 
d'assurer un approvisionnement en bois, homogène et en expansion rapide. On a 
examiné à cet égard les plantations réalisées an Chili; cette expér:ence a été 
jugée intéressante bien que des réserves aient été faites quant à son applica­
bilité aux zones tropicales. On a déclaré à ce sujet que toutes les mesures 
prises par les organisations internationales pour promouvoir de nouvelles 
plantations, en particulier celles négociées actuellement à la CïTUCHD, devraient 
être encouragées. A propos des programmes concernant les recherches sur les 
essences peu connues et la gestion des ressources forestières, on a souligné la 
nécessité de coordonner les efforts faits par les institutions intéressées au 
niveau régional.

Transformation primaire et transformation secondaire

16. Les participants sont généralement convenus que le taux d'utilisation 
effective du bois en tant que matière première était actuellement faible.
A cet égard, l'un d'entre eux a laissé entendre que le volume des résidus 
inutilisés était comparable à une récolte perdue. La nécessité de mettre au 
point des sous-produits tels que panneaux, panneaux lattés, planchers en bois, 
matériaux de conditionnement a été soulignée à cette occasion. L'emploi des 
résidus comme source d'énergie a également fait l'objet d'un débat approfondi.
On a déclaré à ce sujet que l'utilisation des résidus par les usines pour 
produire elles-mêmes l'énergie dont elles avaient besoin n'en était qu'à ses 
débuts. Certains travaux de recherche menés dans ce domaine (notamment par l'IPT) 
ont été examinés. Des études étaient menées sur l'emploi de liants pour ' '■sifier 
les résidus en vue de leur transport, et des chaudières pour le, peti' iprises
étaient mises au point. Ces recherches, ainsi que d'autres visant à ,-r
intégralement les matières premières ont particulièrement retenu l'attention.
On a fait observer qu'en Amazonie, les perspectives d'utilisation rationnelle 
des résidus n'étaient pas très bonnes en raison des problèmes techniques en jeu 
et de l'éloignement des marchés. Un participant a fait observer que, présentement, 
une petite scierie n'avait guère de possibilités d'utiliser les déchets.

17. Cn est convenu que, malgré l'existence dans certains pays d'usines capables 
de soutenir' la concurrence avec ’ eurs homologues des pays développés (au Chili et 
au Brésil, oar exemple), les machines et l'équipement du secteur liaient, dans



la plupart des cas, démodés ex inadaptés. On a insisté sur les graves problèmes 
d'implantation et d1 aménagement des ateliers que rencontraient de nombreuses 
entreprises. On s'est accordé à reconnaître que ce secteur ne pourrait être 
renforcé crle s'il faisait l'objet d'une intégration plus poussée. On a cependant 
reconnu que les usines intégrées entraînaient de lourdes dépenses d'équipement 
et qu'il fallait donc chercher des solutions de rechange pour diversifier la 
gamme des produits et augmenter le taux de la valeur ajoutée. On a insisté sur 
le fait que, dans certains pays de la région, la transformation secondaire, par 
exemple la fabrication de maisons en bois, devrai* être oarticulièremenx encouragée. 
A cet égard, le représentant du Pacte andin a exposé aux participants le 
programme visant à favoriser l'utilisation des maisons en bois dans la région.
Il a déclaré, qu'à l'heure actuelle, les travaux visaient surtout à permettre, 
dans les prochaines années, la construction de 600 000 maisons en bois dans la 
sous—région, et que, dans 1'immédiat, les responsables concentraient leurs 
activités scur la création d'entreprises modèle de moyennes et de grandes 
dimensions, pour lesquelles ils espéraient obtenir une assistance technique.

1&. Les participants ont admis que l'adaptation du matériel conçu à l'origine 
pour des bois tendres à la transformation des bois durs tropicaux n'allait pas 
sans problèmes. Des efforts d'adaptation étaient faits dans certains pays, mais 
jusqu'à présent en ordre dispersé et les pays doivent s'arranger pour échanger 
et coordonner les résultats obtenus, üi ce qui concerne le matériel, certains 
pays (le Brésil par exemple) fabriquent eux-mêmes la quasi totalité de leur 
équipement et en exportent même une partie vers les pays voisins où elle soutient 
avantageusement la concurrence d'articles similaires provenant de pays développés. 
Toutefois, il semble qu'il n'y ait pas de réseau satisfaisant de renseignements 
sur les matériels fabriqués localement et sur les travaux locaux de recherche- 
développement .
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19. La pénurie de personnel suffisamment formé à tous les niveaux a été considérée 
comme une contrainte sérieuse. On a mentionné l'utilisation des moyens de formation 
par les pays voisins, tout en reconnaissant que ces efforts demeuraient insuffisants. 
En ce qui concerne la transformation secondaire, on a signalé que des moyens de 
formation existaient dans certains pays, mais qu'il faudrait en améliorer le 
niveau si l'on voulait qu'ils constituent des activités de formation menées à 
l'échelon régional.

Problèmes de transport

20. Les participants se sont accordés à reconnaître que l'insuffisance des 
transports intérieurs constituait une des principales entraves au développement de 
l'industrie. Ce problème était particulièrement aigu dans des pays comme le Brésil, 
où les centres de consommation sont très éloignés des forêts. Le transport inutile 
des déchets et de l'eau augmentait le coût du produit final.

21. Les participants de pays exportateurs ont fait observer que les taux de fret 
sur les lignes régulières étaient si élevés qu'ils empêchaient tout commerce. 
L'expérience du Chili, qui regroupe les exportations provenant de petites scieries 
et affrète des bâtiments pour les exportations vers le Moyen-Orient et d'autres 
régions a été étudiée avec intérêt. On s'est accordé à reconnaître que des mesures 
devraient' être prises par les pays en vue de regrouper les petites expéditions et
de les exporter sur des navires affrétés. On a fait observer qu'il faudrait étudier 
les résultats obtenus par d'autres pays en ce qui concerne la réduction des frais 
de transport. Un participant a également souligné que les pays importateurs de la 
région, en exigeant qu'on utilise leurs propres navires, freinaient considérablement 
le commerce intrarégional.

22. L'insuffisance de l'infrastructure portuaire et le fait qu'elle était mal 
raccordée au réseau de transport intérieur ont également été considérés comme un 
obstacle majeur. On a déclaré que des mesures s'imposaient pour accélérer la 
vitesse de chargement, en vue de réduire les coûts.

»



Echanges ex commercialisation

2 3 * Si ce qui concerne l'accès aux marchés, des participants ont insisté sur 
le fait que l'accès de leurs produits aux marchés internationaux était entravé 
non seulement peu* les barrières tarifaires qui avaient tendance à augmenter 
mais aussi par des obstacles non-tarifaires tels que les normes de qualité et les 
prescriptions phytosanitaires.

24* On a reconnu que les pays exportateurs étaient mal informés de la situation 
et des tendances du marché international, tant en ce qui concerne les produits du 
bois que les produits de remplacement et qu'il convenait d'instaurer un système 
de surveillance du marché. Les participants ont décidé d'appuyer lez mesuras 
prises par la CMJCED pour atteindre cet objectif.

23* On a souligné de nouveau la nécessité de regrouper les expéditions ainsi que 
celles connexes, de mettre en place des systèmes efficaces de commercialisation 
pour promouvoir, maintenir et intensifier les ventes.

,?6 . Evoquant l'importance du marché intérieur pour la création d'une industrie 
des produits du bois, on a estimé que, jusqu'à présent, son expansion avait été 
gênée par le faible niveau de développement de l'industrie, les préjugé* des 
consommateurs contre le bois et l'absence d'une action efficace des pouvoirs 
publics. Ses participants ont déclaré que le marché intérieur, et notamment 
l'utilisation du bois dans l'habitat, permettaient d'employer toute une gamme 
d'essences difficiles à commercialiser. L'élaboration de normes adéquates 
encouragerait beaucoup l'utilisation du bois dans l'habitat, les normes en vigueur 
dans de nombreux pays s'inspirant de celles qui ont été mises au point pour les 
zones tempérées et ne convenant pas aux climats tropicaux.



20 -

21. Certains participants ont été ¿'avis que pour favoriser l'utilisation des 
essences moins bien acceptées du point de vue commercial t il serait très utile 
de grouper les essences et de mettre au point des règles de classement communes, 
et que des mesures adéquates devraient être prises dans ce domaine. On a également 
mentionné que quelques pays et groupes de pays avaient déjà pris des dispositions 
en ce sens, mais que, jusqu'à présent, aucune mesure commune n'avait été prise 
pour 1 * ensemble de la région.

28. Les participants ont été informés par le représentant de l'ITC des derniers 
résultats obtenus en ce qui concerne les bois tropicaux dans le cadre du Programme 
intégré pour les produits de base de la CBUCED. Ils ont émis l'avis que les 
dispositions du projet d'accord relatives à la transformation complémentaire du 
boi3 devraient être mises au point en étroite collaboration avec l'QNUDI et la PAO.

Financement

29. Un participant a attiré l'attention de la réunion sur la Conférence régionale 
relative au financement de la mise en valeur des ressources forestières en 
Amérique latine, organisée par la Banque interaméricaine de développement en 
juin 1 9 8 2, et il a informé les participants de certaines des conclusions de cette 
Conférence. Le Secrétariat a signalé que la Banque interaméricaine de dévelop­
pement avait été invitée à la réunion, et les participants sont convenus qu'il 
serait souhaitable de l'associer à la Consultation.

30. On a reconnu que les ressources financières apportées aux activités liées
0 à l'industrie du bois et des produits du bois, étaient le plus souvent insuffisantes, 

notamment dans le cas des activités de reboisement prévues dans les programmes 
d'amélioration génétique. On avait aussi besoin de crédits suffisants pour 
l'expansion des capacités industrielles. On a souligné à cet égard, que de 
nombreux pays n'étaient pas à même de fournir des études de faisabilité ou de 
préfaisabilité suffisamment détaillées, et qu'il fallait financer ces activités.
On a également rappelé que des crédits étaient nécessaires au niveau régional 
pour la mise en place de l'infrastructure, pour les institutions de formation 
et de recherche et pour la constitution de stocks.

9



31. En ce qui concerne l'expansion générale de l'industrie, on a déclaré que ce 
secteur méritait une attention toute particulière vu sa contribution au remplacement 
des importations et l'accroissement de la demande qui ne manquerait pas de se produire 
au cours de la prochaine décennie. Il était d'autant plus nécessaire de donner 
désormais la priorité à cette industrie que l'on prévoyait un déficit du commerce 
extérieur des produits forestiers pour la région dans les armées à venir.

Technologie

32. Les participants ont insisté sur le fait que les renseignements concernant le 
matériel existant, la recherche et l ’adaptation des techniques étaient insuffisants.
On a souligné à cet égard que le Système économique latino-américain (SELA) mettait 
en place un réseau d'assistance technique latino-américain et que cette initiative, 
ainsi que d'autres, pourraient permettre d'instituer un système efficace de diffusion 
de l'information sur le matériel existant et sur les recherches entreprises.

33. Les participants se sont accordés à reconnaître qu'en raison du caractère très 
hétérogène de la forêt, il fallait intensifier les recherches sur les essences et 
adapter en conséquence le matériel. En ce qui concerne le choix du matériel, des 
participants ont estimé qu'une assistance s'inçosait. Ils ont également insisté sur 
le fait qu'il n'y avait pas, à l'heure actuelle, de système efficace de services 
consultatifs, de services d'ingénierie et d'assistance technique pour l'industrie.

3U. En ce qui concerne la recherche-développement, des participants ont constaté 
avec inquiétude que dans bien des cas, des réalisations entreprises ou mises au point 
localement ne profitaient pas à l'industrie. Aussi fallait-il veiller tout parti­
culièrement à ce que les programmes pertinents soient élaborés en coopération avec 
le secteur privé.

Infrastructure industrielle

35* Les participants se sont accordés à reconnaître ou'il fallait mettre au point 
des programmes de formation à tous les niveaux, ainsi que de promouvoir et de 
coordonner la création de services de recherche dans la région.

36. Des participants ont souligné la faiblesse des associations locales de 
l'industrie du bois, qu'il s'agisse de la transformation primaire ou de la 
transformation secondaire. On est convenu de la nécessité de renforcer les 
institutions nationales et d'en assurer la coordination au niveau régional.
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On a proposé que le rôle des organisations régionales de l'industrie du bois soit 
sensiblement renforcé, de façon à améliorer les contacts entre les pays pour 
assurer la diffusion des connaissances techniques, et pour permettre au secteur de 
définir une position commune.

Coopération régionale et scus-régioncle

37- Des participants ont noté que les efforts visant à surmonter les difficultés 
que connaissent le secteur avaient été jusqu’à présent entrepris surtout à l'échelon 
national. Ils ont souligné une fois de plus qu'il importait d'harmoniser les efforts 
et les objectifs dans le domaine de la recherche sur les ressources et les produits 
forestiers, tout comne la mise au point et l'adaptation du matériel et des techniques. 
En ce qui concerne la formation de la main-d'oeuvre, ils sont convenus que certaines 
des institutions existantes pourraient constituer la base des programmes régionaux 
nécessaires à tous les niveaux pour la transformation primaire et secondaire.

38. On a souligné de nouveau la nécessité de mettre en place un système de 
surveillance efficace, au niveau régional, du marché international du bois, et 
d'appuyer les efforts faits par la CNUCED dans ce domaine.

39- On a examiné s'il était opportun et possible de créer une organisation 
régionale des pays producteurs de bois, mais aucun accord ne s'est dégagé à ce 
sujet. Toutefois, on a d'une manière générale estimé que les pays producteurs de 
la région devraient avoir une politique unifiée vis-à-vis des pays consommateurs.

1*0. Les programnes en cours au niveau sous-régional (Pacte andin) pour promouvoir 
la construction des maisons en bois ont été examinés et l'on a estimé qu'ils 
constituaient une étape vers l'élaboration d'une politique unifiée dans ce secteur.
On est convenu que les expériences de ce type devraient être encouragées et que la 
coopération internationale contribuerait beaucoup à rehausser leur importance. On 
a rappelé que ces programmes existaient et qu'il fallait persuader les organisations 
internationales de leur apporter une assistance.
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